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DROITS DES ENFANTSPar un arrêt du 26 juin 2014 la CEDH a obligé la France à inscrire à l’état civil les enfantsconçus par GPA (Grossesse PAR autrui), et l’a obligée ainsi à renier son refus delégitimer cette pratique inhumaine, ce qu’elle est à plusieurs titres : 1) Elle viole le droitde tout être humain à être le fruit de l’amour de ses parents. 2) Elle le prive de safiliation réelle, en violation de l’art. 7 de la Convention des Droits de l’enfant. 3) Elle faitde l’enfant un objet, une marchandise, que l’on vend et que l’on achète. 4) La GPAinstitue l’abandon volontaire d’enfant. 5) Elle viole la Convention européenne des Droitsde l'Homme, dont l'article 4 interdit l'esclavage, défini comme : « la condition d'un
individu sur lequel s'exercent les attributs du droit de propriété ou certains d'entre eux(art. 1) ». 6) Elle prive les mères porteuses durant le temps de la grossesse, de leurliberté et parfois de leurs vies en raison des problèmes de santé. 7) Elle est une sourcede problèmes juridiques inextricables, par exemple lorsque le couple se sépare avantl’adoption, ou lorsque lui ou la mère porteuse demandent l’avortement. 8) Elle génère letrafic et l’exploitation du corps des femmes, spécialement des plus pauvres…Pour toutes ces raisons, la GPA est contraire aux Droits humains et aux Loisinternationales, en particulier à la Convention contre l’esclavage, ainsi qu’à l’article 35de la Convention des droits de l’enfant, qui interdit « la vente ou le trafic d’enfant pour
quelque raison et sous quelque forme que ce soit », mais aussi à la Convention de la Hayequi demande « des mesures de sécurité pour empêcher de tels abus ». Toutes ces lois sontallégrement violées, et la CEDH, par ses jugements, encourage elle-même cetteabomination du proxénétisme, car quelle différence y a-t-il entre louer un corps pour unrapport sexuel et le louer pour avoir un enfant ?La parlementaire et gynécologue belge Petra De Sutter, dont les services pratiquent laGPA, a tenté, une nouvelle fois, il y a quelques jours, par la Commission des affairessociales de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, de faire adopter unrapport favorable à la GPA. Sous le couvert de faire condamner la GPA « commerciale »,elle a tenté de faire accepter le principe de la GPA, dite « éthique », la différence étantque l’une est rémunérée et que l’autre serait indemnisée, quoique d’un montantpossiblement supérieur à celui du paiement ! Que sont donc les députés européensqu’on les pense capables de confondre la valeur morale d’une réalité avec le nom qu’onlui donne ou l’argent qu’elle vaudrait ? Qu’est-ce que cela change pour l’enfant d’êtrefabriqué par une GPA commerciale ou par une GPA éthique ? J’ai honte qu’au Conseil del’Europe on parle pour dire de telles choses !La seule démarche réaliste est de refuser absolument et de combattre très sévèrementce trafic humain, sous peine de voir le droit des enfants disparaître sous le désir toutpuissant des adultes. La CEDH, comme désormais la Cour de cassation française, jugentqu’il est indifférent pour un enfant d’être commandé, fabriqué, facturé, séparédéfinitivement de sa mère de naissance, et livré à les clients… Samedi et dimanche, aucœur même de l’Europe, à Bruxelles, s’est tenu un événement de promotion de la GPA auprofit des homosexuels, Men having babies ! Bravo à l’UE qui prétend donner des leçonsde Droits de l’homme au reste du monde ! Qu’elle continue à faire advenir une société oùl'homme est une marchandise pour l'homme, et à préparer ainsi l’Enfer !
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